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Infirma aula magna est

Ce titre en latin de cuisine vous annonce que 
notre grande aula de l’Université de Fribourg 
est « malade ». Les responsables des bâtiments 
ont identifié des infiltrations d’eau dans la 
 toiture, avec une corrosion progressive des te-

nants du toit intérieur. Il va donc falloir un assainissement 
important ; l’aula est fermée, en attendant que le diagnostic 
soit affiné, la solution trouvée, le budget d’assainissement 
organisé et les travaux exécutés. Plus encore, aucun planning 
ne peut être articulé pour ce programme ; l’indisposition du 
malade pourrait s’étendre sur plusieurs années.

Miséricorde ! C’est le cri du cœur de l’organisateur des pro-
chaines Journées du droit de la construction, déjà agendées et 
annoncées en janvier 2027. C’est aussi le nom de ce site de 
l’Université de Fribourg, qui en l’occurrence tombe à pic. Son 
origine est incertaine : les uns affirment que notre alma mater 
est désignée ainsi parce qu’elle se situe sur le chemin que les 
condamnés à mort devaient emprunter pour se rendre sur la 
colline du Guintzet où la potence les attendait ; d’autres ont 
une explication moins médiatique : le campus se situe sur 
l’ancien cimetière de la ville. D’ailleurs, les travaux effectués 
de temps en temps dans les jardins mettent parfois à jour des 
tombes et des ossements ; la pose du chauffage à distance 
risque d’être compliquée…

L’Université fut construite en 1940 ; l’architecte Honegger, 
collaborateur de Le Corbusier, avait gagné le concours en pro-
posant à Fribourg un projet qui ressemblait à s’y méprendre 
aux plans d’alors pour les bâtiments de la Société des nations 
à Genève... Les gardiens du patrimoine architectural sont una-
nimes : l’aula magna est un bijou ; les participants à nos Jour-

nées y compensent depuis 50 ans l’inconfort des sièges par la 
fierté d’être assis sur un témoin du beau. Voilà qui complique 
l’assainissement : l’aula magna doit rester « dans son jus », 
mais plus dans son eau.

La solution pour nos Journées à venir n’est pas simple à 
trouver. La vidéoconférence est très frustrante : elle fait 
 obstacle au networking si important durant ces deux jours ; 
pour s’en rendre compte, il n’y a qu’à voir le nombre impres-
sionnant de Fri-mousse distribuées la dernière fois, à l’effigie 
collector du droit de la construction. Déplacer le colloque à 
Pérolles : aucune salle ne peut y accueillir plus de 500 parti-
cipants. Construire une nouvelle faculté de droit : on y tra-
vaille, mais il n’est même pas sûr que le peuple fribourgeois 
aura d’ici là pu voter le crédit de construction… Délocaliser : oh 
horreur, même si cela pourrait résoudre les problèmes d’hôtel 
à Fribourg. Prendre le risque de rester sur place : si seules 
quelques gouttes d’eau tombent du plafond, l’Institut pourrait 
distribuer des parapluies jaunes ; l’affaire pourrait cependant 
être plus grave. La jurisprudence en témoigne : le cas de la pis-
cine d’Uster est toujours cité comme exemple de responsabi-
lité (pénale) des mandataires chargés de surveiller un bâti-
ment (ATF 115 IV 199) ; quelle angoisse !

Restons sérieux : une solution pourrait se dessiner au 
théâtre de la ville ; elle serait équilibrée, comme le nom du 
bâtiment qui l’abrite. Lui aussi est célèbre à Fribourg, enfin 
réalisé après des années de débats. Son architecture est pour le 
moins clivante et l’inscription au patrimoine n’est pas pour 
tout de suite. Gageons que d’ici janvier 2027, les litiges issus 
de sa réalisation seront liquidés, ou alors nous aurons un sujet 
de conférence in situ, avec vision locale du corpus delicti.

Jean-Baptiste Zufferey
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Les sûretés en droit public – 
Outils du droit de l’environnement

Alexandra Rayroux

Exiger des sûretés représente un outil efficace pour la collec-
tivité afin de s’assurer que les administrés respectent leurs 
obligations de droit administratif. En droit de l’environne-
ment, de telles garanties peuvent notamment être constituées 
en couverture des frais d’investigation, de surveillance et 
d’assainissement des sites pollués. Leur mise en œuvre peut 
toutefois s’avérer longue et complexe en présence d’un admi-
nistré récalcitrant.

Die öffentliche Hand kann von Privaten Sicherheiten dafür ein­
fordern, dass sie ihren verwaltungsrechtlichen Verpflichtungen 
nachkommen. Das ist an sich ein wirksames Instrument. Im 
 Umweltrecht etwa können so die Kosten der Untersuchung, Über­
wachung und Sanierung belasteter Standorte abgesichert werden. 
Die Verwertung solcher Sicherheiten kann jedoch langwierig und 
schwierig sein, wenn der Private sich dagegen wehrt.
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Rollstuhlgerechte Ladeplätze für Elektroautos

Franz-Xaver Ulrich

Besteht ein Rechtsanspruch auf rollstuhlgerechte Ladeinfra-
struktur für Elektroautos? Ulrich kommt in seinem Artikel 
zum Schluss, dass das heutige Recht nur in Ausnahmefällen 
einen solchen Anspruch vermittelt.

Existe­t­il un droit subjectif à disposer d’une infrastructure de 
recharge pour voitures électriques qui soit accessible en fauteuil 
roulant ? Dans son article, l’auteur conclut que le droit actuel ne le 
reconnaît qu’à titre exceptionnel.
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